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Racine est un cabinet d’avocats indépendant spé-
cialisé en droit des affaires. Avec un effectif total de
cent trente personnes en France (Paris, Bordeaux,
Lyon,Marseille et Nantes), il réunit plus de quatre-
vingts avocats et juristes à Paris. Il dispose égale-

ment d’un bureau à Bruxelles. Bruno Néouze, associé, y traite
avec son équipe les questions relatives à l’agriculture et aux fi-
lières agroalimentaires. Il conseille et assiste de nombreuses en-
treprises agroalimentaires et organisations professionnelles et
interprofessionnelles agricoles.
Racine - 40, rue de Courcelles - 75 008 Paris - www.racine.eu
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textes
si les hypermarchés de péri-
phérie offraient il y a vingt ans
des prix inférieurs de 15 % à
ceux des commerces de proxi-
mité, la différence ne serait
plus que de 5 %, alors que le
souci écologique et la réduc-
tion de taille des familles
modifient le paysage de la
consommation : pour les
grandes enseignes, il est
temps de réinvestir les cen-
tres-villes !

u
n avis de l’Autorité de la
concurrence du 7 décembre
2010 (n° 10-A-26) et une

étude de l’Atelier parisien d’urba-
nisme (Apur) ont conduit lamairie
de Paris à saisir l’Autorité sur la si-
tuation du commerce alimentaire
de centre-ville. Il existe deux types
demagasins alimentaires à Paris :
les commerces spécialisés (bou-
cheries, poissonneries, épiceries...)
et près de 2 000 commerces géné-
ralistes offrant une diversité de
produits sur une surface globale de
vente avoisinant 400 000 m2. De
2000 à 2010, une nette augmen-
tation du nombre de supérettes a
été observée : 205 étaient implan-
téesdansParis en2005, contre 364
en2010 ; 101des 398magasinspa-
risiensdugroupeCasino (Franprix,
Monoprix, Monop, Leader Price,
Casino, Petit Casino) et 39 des 156
magasins du groupeCarrefour (8 à
Huit, Carrefour City, Carrefour
Market, ED, Proxi, Shopi) ont été
créés entre 2000 et 2010.
Paradoxalement, cedéveloppement
est un effet de la loiRaffarin (1996)
qui a ramené de 1 000 à 300m2 la
surface de vente au-delà de la-
quelle une autorisation d’implan-
tation de la commission d’urba-
nisme était obligatoire (depuis, la
LME a repoussé ce seuil à

Dans son avis, l’Autorité de la
concurrenceénonceeneffetque« le
niveau de concentration de nom-
breuses zones de chalandise est
préoccupant ». Elle relève surtout
lesmultiplesobstacles àune fluidité
dumarché : ladifficultéà trouverdu
foncier commercial, une régle-
mentation rigide et les multiples
clauses des contrats d’affiliation
des magasins à leurs centrales
d’achat qui empêchent unaffilié de
quitter une enseigne pour une au-
tre. Elle dresse le bilan d’une
concurrence affaiblie : « Si quatre
opérateurs ou moins détiennent
plus de 90 % des parts de marché
ou si l’un d’eux possède une position
dominante (Casino), le marché est
considéré comme concentré et la
concurrence affaiblie».Mais ellene
fait que constater, sans relever en
l’état aucun abus, se contentant de
proposer de« libérer les magasins
indépendants des contraintes ex-
trêmement fortes qui les lient à leur
tête de réseau, de façon à ce qu’ils
puissent plus facilement changer
d’enseigne». À cette fin, elle invite
les enseignes à revoir leurs contrats
d’affiliation, et notamment ladurée
des clauses de non-concurrence et
de non-rétablissement, et leur
donne rendez-vous«dans six mois
à un an».Àbon entendeur, salut !

1 000 m2) : pour se développer
sans contrainte, les grandes en-
seignes ont dû se tourner vers les
petites surfaces et ont racheté les
commerces alimentaires de proxi-
mité. Ceux-ci souffrent de cette
implantation : on constate une
baisse de9%dunombredepetites
épiceries de quartier, de 16 % des
boucheries et de9%des crèmeries-
fromageries. Parallèlement, les en-
seignesontdéveloppé ladiversité et
l’innovation et les habitudes des
acheteurs se sont tournées vers un
achat groupédedifférents produits
au sein d’unmême point de vente.

revoir les contrats d’affiliation
Sur le plan de la concurrence, le
groupe Casino, dont les zones de
chalandise couvrentquasiment tout
Paris, est au centre de la bataille : il
est lemieux implantéavec60%des
superficies tandis que Carrefour,
n°2,n’engroupeque20%. Il lui est
reprochéde capter toute la clientèle
et de créer des distorsions de
concurrence ;mêmes’il conteste les
chiffres retenus, le groupe domine
lemarché : c’est à l’Autorité dedire
si cette domination a généré des
pratiquesabusives.Maispuisqu’elle
s’est déjà prononcée une première
fois, onpeutd’ores et déjà anticiper
ses conclusions.
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Bercy peut
attaquer au nom
des fournisseurs
en cas de pratiques
commerciales abusives,
Bercy peut demander
au juge « non seulement
de constater la nullité de
contrats ou de clauses,
instruments de ces
pratiques abusives,
mais aussi d’ordonner
que soient restituées
aux entreprises lésées
les sommes indûment
versées à ce titre », s’est
félicitée christine
Lagarde suite à une
décision rendue le
13 mai par le conseil
constitutionnel.
L’institution se
prononçait sur une
question prioritaire de
constitutionnalité
posée par système u et
carrefour.

quatre produits
chinois protégés
dans L’ue
quatre produits chinois
viennent d’être
enregistrés par
Bruxelles au joue du
11 mai. il s’agit du
« pamplemousse de
miel » guanxi mi you, de
la pomme « shaanxi
ping guo », du thé
« Longjing cha » en aop
et de l’igname « Lixian
ma shan yao » en igp.
ces enregistrements
font partie du projet de
protection réciproque
de 10 appellations
agricoles démarré en
juillet 2007.
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